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RÉPUBliaUE FRANÇAISE

PREFET DE L'ESSONNE

PREFECTURE

DIRECTION DES RELATIONS
AVEC LES COLLECTIVITES LOCALES
BUREAU DES ENQUETES PUBLIQUES,
DES ACTIVITES FONCIERES ET INDUSTRIELLES

ARRÊTÉ

n° 2016.PREF/DRCL/BEPAFI/SSPILL/154 du 22 mars 2016
mettant en demeure la société POLJDECO de respecter l'arrêté préfectoral

n°2015.PREF/DRCL/BEPAFI/SSPDLL/ 043 du 23 janvier 2015
pour son établissement situé 19 avenue des Grenots à ETAMPES (91150)

LE PREFET DE L'ESSONNE,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre National du IVIérite,

VU le code de l'environnement, et notamment les articles L.171-6, L.171-8, L.172-1, L.511-1 et L.514-5,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements,

VU le décret du 25 juillet 2013 portant nomination de M. Bernard SCHMELTZ, en qualité de Préfet de
l'Essonne,

VU le décret du 20 novembre 2014 portant nomination de M. David PHILOT, en qualité de secrétaire
général de la préfectire de l'Essonne,

VU l'arrêté préfectoral n° 2015-PREF-MCP-025 du 31 juillet 2015 portant délégation de signature à M.
David PfflLOT, Secrétaire Général de la préfecture de l'Essonne, Sous-Préfet de l'arrondissement chef-lieu,

VU l'arrêté préfectoral n° 93.0909 du 18 mars 1993 autorisant la POLEDECO, dont le siège social est situé à
ETAMPES (91150), 19 avenue des Grenots, Zone Industrielle, à exploiter à la même adresse des activités
relevant de la législation sur les installations classées pour la protection de l'environnement,

VU l'arrêté préfectoral n°2015.PREF/DRCL/BEPAFI/SSPILL/043 du 23 janvier 2015 portant imposition de
prescriptions complémentaires à la société POLIDECO dont le siège social se situe au 19 avenue des Grenots
à Etampes pour l'exploitation à la même adresse des activités suivantes :

n° 2565-2-a (A) Revêtement métallique ou traitement (nettoyage, décapage, conversion dont phosphatation,

polissage, attaque chimique, vibro-abrasion, etc.) de surfaces quelconques par voie électrolytique ou

chimique, à l'exclusion du nettoyage, dégraissage, décapage de surfaces visés par la rubrique 2564 et du

nettoyage-dégraissage visé par la rubrique 2563.

2. Procédés utilisant des liquides (sans mise en œuvre de cadmium ni de cyanures, et à l'exclusion de la

vibro-abrasion),

a. le volume des cuves de traitement étant : Supérieur ai 500 l

- 7 bains de traitement de 200 litres : nickel, or, préargenture, argenture, passivation et 2 de cuivre =

l 400 L
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- 3 bains de dégraissage de 200 litres ( ultrasons, chimique, électrolytique cyanuré) = 600 L
- 7 autres bains de 150 litres (activation, oxydation, acide nitrique)

Volume total des bains : 3050 litres

n° 2575 fNO Emploi de matières abrasives telles que sables, corindon, grenailles métalliques, etc., sur un

matériau quelconque pour gravure, dépolissage, décapage, grainage, à l'exclusion des activités visées par la

rubrique 2565. La puissance installée des machines fixes concourant au fonctionnement de l'installation étant

supérieure à 20kW

2 vibrateurs utilisés pour le polissage de l kW et 1.5 kW
Puissance installée totale des machines fixes : 2.5 kW

n° 2940-2 (NC) : Application, cuisson, séchage de vernis, peinture, apprêt, colle, enduit, etc. sur support

quelconque (métal, bois, plastique, cuir, papier, textile...)

2.Lorsque l'application est faite par tout procédé autre que le « trempé » (pulvérisation, enduction).

Si la quantité maximale de produits susceptible d'être mise en œuvre est : Supérieure à 10 kg/jour,
l Cabine de peinture
l four de séchage
Quantité maximale de produits : 100 kg/mois soit 3 kg/j

VU le rapport de l'inspecteur de l'environnement en date du 26 janvier 2016, établi à la suite d'une visite

d'inspection de rétablissement effectuée le 14 janvier 2016, transmis à l'exploitant conformément aux articles

L.171-6 etL.514-5 du code de l'environnement,

VU les observations de l'exploitant formulées par courriel en date du 26 février 2016,

CONSIDERANT que lors de la visite du 14 janvier 2016, l'inspecteur a constaté que :
- le contrôle des performances effectives des systèmes de captation, aspiration et traitement éventuel n'est

pas réalisé, contrairement à l'article 3.2.4 de l'arrêté préfectoral du 23 janvier 2015 susvisé,

- les mesures des concentrations dans les effluents atmosphériques ne sont pas réalisées, contoairement à

l'article 3.2.4 de Parrêté préfectoral du 23 janvier 2015 susvisé,
- le schéma des réseaux et l'identification des différentes canalisations ne sont pas réalisés, contrairement à

l'article 4.2.2 de l'arrêté préfectoral du 23 janvier 2015 susvisé,

- le plan des stockages de produits dangereux n'est pas réalisé, contrairement à l'article 7.1.3 de l'arrêté

préfectoral du 23 janvier 2015 susvisé,
- le registre de vérification des installations n'est pas établi, contraù-ement à l'article 2.1.2 de l arrêté

préfectoral du 23 janvier 2015,
- la consommation d'eau spécifique n'est pas calculée, contrairement à l'article 4.1.3 de l'arrêté préfectoral

du 23 janvier 2015 susvisé,
- le registre de la station de traitement physico-çhimique n'est pas établi, contrairement à l'article 4.3.4 de

l'arrêté préfectoral du 23 janvier 2015 susvisé,
- la mesure des niveaux d'émissions sonores n'est pas réalisée, contrairement au chapitre 6.4 de l'arrêté

préfectoral du 23 janvier 2015 susvisé,
- l'analyse du risque foudre n'est pas réalisée, contrairement à l'article 7.2.4 de l'arrêté préfectoral du 23

janvier 2015 susvisé,

- le disconnecteur n'est pas contrôlé, contrairement à l'article 4.1.2 de l'arrêté préfectoral du 23 janvier 2015

susvisé,

- le registre de contrôle des effluents industriels n'est pas établi, contrairement à l'article 4.3.1.4 de l arrêté

préfectoral du 23 janvier 2015 susvisé,
- le registre des déchets n'est pas établi, contrairement à l'article 5.1.9 de l'arrêté préfectoral du 23 janvier

2015 susvisé,

- le délai maximum de stockage des déchets n'est pas respecté, contrairement à l'article 5.2.1 de Panrêté

préfectoral du 23 janvier 2015 susvisé,
- le volume de rétention nécessaire aux eaux d'extinction d'incendie n'est pas calculé, contrairement à

l'article 7.4.8 de l'arrêté préfectoral du 23 janvier 2015 susvisé,

- le dispositif de désenfumage n'est pas vérifié, contrairement à l'article 7.5 de l'arrêté préfectoral du 23

janvier 2015 susvisé,

CONSIDERANT qu'il a, par ailleurs, constaté que les rétentions des produits cyanurés (usage quotidien et
stockage dans l'armoire) ne sont pas adaptées aux produits qu'elles contiennent,
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CONSIDERANT que l'exploitant a transmis par courriel du 26 février 2016 susvisé :
- le plan des stockages de produits dangereux, conformément à l'article 7.1.3 de l'arrêté préfectoral du 23

janvier 2015 susvisé,

- le registre des déchets, conformément à l'article 5.1.9 de l'arrêté préfectoral du 23 janvier 2015 susvisé,

CONSIDERANT que ces éléments permettent de justifier de l'accomplissement des actions correctives en ce

qui concerne les constats relatifs à la réalisation du plan des stockages de produits dangereux et à

rétablissement du registre des déchets,

CONSDDERANT que les constats restants constitient un manquement aux dispositions des articles 3.2.4,

4.2.2, 2.1.2, 4.1.3, 4.3.4, 7.2.4, 4.1.2, 4.3.1.4, 5.2.1, 7.4.8, 7.5 et du chapitre 6.4 de Parrêté préfectoral du 23

janvier 2015 susvisé,

CONSIDERANT que face à ces manquements, il convient de faire application des dispositions de l'article
L. 171-8 du code de l'environnement en mettant en demeure la société POUDECO de respecter les

dispositions des articles 3.2.4, 4.2.2, 2.1.2, 4.1.3, 4.3.4, 7.2.4, 4.1.2, 4.3.1.4, 5.2.1, 7.4.8, 7.5 et du chapitre

6.4 de l'arrêté préfectoral du 23 janvier 2015 susvisé, afin d'assurer la protection des intérêts visés à l'article

L.511-1 de ce code,

SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecùire,

ARRÊTE

ARTICLE 1er : La société POLIDECO, dont le siège social est sihié 19 avenue de Grenots à ETAMPES
(91150), exploitant une installation de traitement de surfaces sise à la même adresse, est mise en demeure :

de respecter les dispositions suivantes de l'arrêté préfectoral du 23 janvier 2015 susvisé, dans un délai

de l mois à compter de la notification du présent arrêté:

- l'article 2.1.2 : le registre de vérification des installations doit être établi,

- l'article 4.1.3 : la consommation d'eau spécifique est à calculer,

-1'article 4.3.4 : le registre de la station de traitement physico-chimique doit être établi,

- l'article 4.3.1.4 : le registre de contrôle des effluents industriels doit être établi,

-1'article 5.2.1 : le délai de stockage des déchets ne doit pas dépasser un an. Les déchets présents sur le site

doivent être évacués.

De resBeçteries dispositions suivantes de l'arrêté préfectoral du 23 janvier 2015 susvisé, dans un délai

de 3 mois à compte^dela notification du présent arrêté :

- l'article 4.2.2 : un schéma de tous les réseaux, un plan des égouts et un schéma spécifique de l'installation

de traitement de surfaces doivent être établi et mis à jour,
- l'article 7.4.8 : le volume de rétention nécessaire aux eaux d'extinction d'incendie est à calculer et à

transmettre à l'inspection des installations classées.

DansmLtlelaide 3 mois à compter de la notification du présent arrêté :

- de placer les produits cyanurés (usage quotidien de stockage dans l'annoire) sur des bacs de rétentions en

matériaux adaptés par rapport aux produits qu'elles contiennent, comme ceux prévus pour les produits

acides.

De rescecter les dispositions suivantes de l'arretepréfectoraLdu 23 ianvie!i2015 susvisé, dans un délai

de 6 mois à compter de la notification du présent arrêté :

-l'article3.2.4 :

les performances effectives des systèmes de captation, aspiration et traitement éventuel doivent être

contrôlées dans l'année qui suit la mise en service des équipements,
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les rejets atmosphériques des installations de traitement des surfaces doivent êù-e contrôlés

annuellement au niveau de chaque exutoire,

- le chapitre 6.4 : les niveaux d'émissions sonores doivent être mesurés,

- l'article 7.2.4 : une analyse du risque foudre doit être réalisée,

-1'article 4. l .2 : le disconnecteur doit être vérifié régulièrement et entretenu,

- l'article 7.5 : le dispositif de désenfumage concourant aux moyens de lutte contre l'incendie doit être vérifié

au moins une fois par an.

ARTICLE 2 : Dans le cas ou l'une des obligations prévues à l'article 1er ne serait pas satisfaite dans le délai

prévu par ce même article, et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, il pourra

être pris à l'encontre de l'exploitant les sanctions prévues à l'article L.171-8 du code de l'environnement.

ARTICLE 3 : Délais et voies de recours
Conformément à l'article L.514-6 du code de l'environnement, la présente décision est soumise à un

contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée à la juridiction administrative compétente (Tribunal
Administratif de Versailles, 56 avenue de Saint-Cloud, 78011 VERSAILLES), dans les délais prévus à
l'article R.514-3-l du même code :

- par l'exploitant, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification du présent arrêté ;

- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison

des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts

mentionnés aux articles L.211-1 et L. 511-1 du code de l'environnement, dans un délai d'un an à compter de la

publication ou de l'affichage de cette décision.

ARTICLE 4 : Exécution
Le Secrétaire Général de la préfecture,
Les inspecteurs de l'environnement,

L'exploitant, la société POUDECO,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui est publié au recueil des

actes administratifs de la préfecture de l'Essonne, et dont une copie est t'ansmise pour information à

Monsieur le Député Maire d' ETAMPES.

PHILOT
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RÉPUBUtBJE FRANÇAISB

PRÉFET DE L'ESSONNE

PREFECTURE

DIRECTION DES RELATIONS
AVEC LES COLLECTIVITES LOCALES
BUREAU DES ENQUETES PUBLIQUES,
DES ACTIVITES FONCIERES ET INDUSTRIELLES

ARRÊTÉ

n° 2016.PREF/DRCL/BEPAFFSSPILL/156 du 24 mars 2016
mettant en demeure la société HDAS Auto Dépollution de régulariser sa situation administrative

pour ses installations localisées 12, rue Paul Langevin à MS-ORANGIS

LE PREFET DE L'ESSONNE,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre National du Mérite,

VU le code de l'environnement, et notamment les articles L.171-6, L.171-7, L.172-1, L.511-1, L.512-7, et

L.514-5,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvou-s des Préfets, à l'organisation et à
l action des services de l'Etat dans les régions et départements,

VU le décret du 25 juillet 2013 portant nomination de M. Bernard SCHMELTZ, en qualité de Préfet de
l'Essonne,

VU le décret du 20 novembre 2014 portant nomination de M. David PfflLOT, en qualité de secrétaire
général de la préfecture de l'Essonne,

VU l'arrêté ministériel du 2 mai 2012 relatifs aux agréments des exploitants des centres VHU et aux
agréments des exploitants des installations de broyages de véhicules hors d'usage,

VU l'arrêté préfectoral n° 2015-PREF-MCP-025 du 31 juillet 2015 portant délégation de signature à M.
David PEŒLOT, Secrétaire Général de la préfecture de l'Essonne, Sous-Préfet de l'arrondissement chef-lieu,

VU le rapport de l'inspecteur de l'environnement en date du 27 novembre 2015, établi à la suite d'une visite

d'inspection effectuée le 21 août 2015 et transmis à l'exploitant conformément aux articles L.171-6 et L.514-

5 du code de l'environnement,

VU le courrier de la Direction Régionale et Interdépartementale de l'Environnement et de l'Energie (DRffiE-

IDF) en date du 1er décembre 2015 transmettant à l'exploitant le rapport d'inspection du 27 novembre 2015
et l'informant du délai dont il dispose pour formuler ses observations,

VU les éléments transmis le 17 décembre 2015 par la société HDAS Auto Dépollution en réponse au rapport
susvisê,

VU le rapport de l'inspecteur de l'envu-onnement en date du 24 février 2016,
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CONSIDERANT que les éléments transmis par la société HDAS Auto Dépollution sont insuffisants et qu'à
ce jour aucun dossier de demande d'enregisb-ement et d'agrément n'ont été déposés,

CONSIDERANT la nomenclature des installations classées et notamment la rubrique suivante :

- 2712-1 : installation d'entreposage, dépollution, démontage ou découpage de véhicules hors d'usage ou de

différents moyens de transports hors d'usage

l. Dans le cas de véhicules terrestres hors d'usage, la surface de l'installation étant :

b) Supérieure ou égale à 100 m2 et inférieure à 30 000 m2 (régime de l'enregistrement)

CONSIDERANT que P installation, dont l'activité a été constatée lors de la visite du 21 août 2015 relève du
régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2712 de la nomenclature des installations classées et est

exploitée sans l'enregistrement nécessaire en application de l'article L.512-7 du code de l'environnement,

CONSIDERANT en outre que, contrairement aux dispositions de l'article R 543-162 du code de
l'environnement, la société HDAS Auto Dépollution exerce l'activité de « centre VHU » / « broyeur » sans

l'agrément requis,

CONSIDERANT par ailleurs, que l'exploitation d'un tel site peut engendrer des risques d'incendie et de
pollutions des sols et sous-sols,

CONSIDERANT qu'il y a lieu, conformément aux dispositions de l'article L. 171-7 du code de
l'environnement de mettre en demeure la société HDAS Auto Dépollution de régulariser sa situation

administrative,

SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture,

ARRÊTE

ARTICLE 1er : La société HDAS Auto Dépollution, dont le siège social est situé 12, rue Paul Langevin -
91130 RIS-ORANGIS, exploitant une installation de démolition, dépollution de véhicules hors d'usage ou
centre VHU localisée 12, me Paul Langevin à RIS-ORANGIS (91130), est mise en demeure de régulariser
sa situation administrative :

- soit en déposant auprès de la Direction Régionale et Interdépartementale de l'Environnement et de l'Energie

(UT DRffiE- cité administrative - boulevard de France - 91 010 Evry cedex) :

• un dossier de demande d'enregistrement pour l'exploitation d'une installation classée au titre de la

rubrique n° 2712 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement,

conformément aux dispositions de l'article R.512-46-1 du code de l'environnement,

• un dossier de demande d'agrément pour son activité de centre VHU soumise à agrément

conformément aux dispositions des articles R 543-162 et R 543-163 du code de l'environnement,

- soit en cessant les activités de démolition/dépollution des véhicules hors d'usage et en procédant à la remise

en état prévue à l'article L.512-7-6 du code de l'environnement.

- soit en cessant l'activité « centre VHU » / « Broyeur » soumises à agrément en application de l'article R

542-162 du code de l'environnement.

Les délais pour respecter cette mise en demeure sont les suivants :

- Dans un mois à compter de la notification du présent arrêté, l'exploitant fera connaître laquelle des deux

options il retient pour satisfaire à la mise en demeure ;
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- Dans le cas où il opte pour la cessation d'activité, celle-ci doit être effective dans les trois mois et

l'exploitant fournit dans le même délai un dossier décrivant les mesures prévues au II de l'article R. 512-46-25

du code de l'environnement ;

- Dans le cas où il opte pour le dépôt d'un dossier de demande d'enregistrement et de demande d'agrément,

ce dernier doit être déposé dans un délai de 3 mois. L'exploitant fournit dans les deux mois les éléments

justifiants du lancement de la constitution d'un tel dossier (commande à un bureau d'études, etc.). La

demande d'agrément devra comporter les éléments prévus à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 2 mai 2012
relatif aux agréments des exploitants des centres VHU et aux agréments des exploitants des installations de

broyage de véhicules hors d'usage.

Ces délais courent à compter de la date de notification à l'exploitant du présent arrêté.

ARTICLE 2 : Dans le cas où l'une des obligations prévues à l'article 1er ne serait pas satisfaite dans le délai
prévu au même article, et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, il pourra être

pris à l'encontre de l'exploitant, conformément à l'article L. 171-7 du code de l'environnement, les sanctions

prévues par les dispositions du R de l'article L.171-8 de ce même code ; ainsi que la fermehn'e ou la

suppression des installations ou la cessation définitive des travaux.

ARTICLE 3 : Délais et voies de recours
Conformément à l'article L.514-6 du code de l'environnement, la présente décision est soumise à un

contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée à la juridiction administrative compétente (Tribunal
Administratif de Versailles, 56 avenue de Saint-Cloud, 78011 VERSAILLES), dans les délais prévus à
l'article R.514-3-l du même code :

- par l'exploitant, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification du présent arrêté ;

- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison

des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts

mentionnés aux articles L.211-1 et L.511-1 du code de l'environnement, dans un délai d'un an à compter de la

publication ou de l'affichage de cette décision.

ARTICLE 4 : Exécution
Le Secrétaire Général de la préfecùire,

Les inspecteurs de l'environnement,

L'exploitant, la société HDAS Auto Dépollution,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui est publié au recueil des

actes adminisfratifs de la préfecture de l'Essonne, et dont une copie est transmise pour information à

Monsieur le Maire de RIS-ORANGIS.

OT
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE L'ESSONNE

PREFECTURE

DIRECTION DES RELATIONS AVEC
LES COLLECTP/TTES LOCALES
BUREAU DES ENQUETES PUBLIQUES, DES
ACTIVITES FONCIERES ET INDUSTRIELLES

ARRÊTE

n° 2016-PREF.DRCL/BEPAFI/SSAF/155 du 23 mars 2016
portant instauration d'une servitude pour rétablissement de canalisations d'eaux usées sur une

parcelle privée située sur la commune de Boissy-Sous-Saint-Yon

LE PREFET DE L'ESSONNE,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre National du IVIérite,

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.152-1, L.152-2 et R 152-1 et suivants ;

VU le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l'urbanisme et notamment ses articles L.151-43, L.153-60, R 151-51 et R 153-18 relatifs aux

servitudes d'utilité publique affectant l'utilisation du sol ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

VU le décret du 25 juillet 2013 portant nomination de M. Bernard SCHMELTZ, Préfet hors classe, en
qualité de Préfet de l'Essonne ;

VU le décret du 20 novembre 2014 portant nomination de M. David PHTLOT, administrateur civil hors
classe, en qualité de sous-préfet hors classe. Secrétaire Général de la Préfecùire de l'Essonne ;

VU l'arrêté n°2015-PREF-MC-025 du 31 juillet 2015 portant délégation de signature à M. David PfflLOT,
Secrétaire Général de la préfecture de l'Essonne, Sous-Préfet de l'arrondissement chef-lieu ;

VU la délibération n° 2015/31 du 2 juin 2015 par laquelle le Comité syndical Mixte de la Vallée de l'Orge
Aval autorise son Président à lancer la procédure en vue d'instituer une servitude d'assainissement d'utilité

publique ;

VU la lettre du 26 juin 2015 du Syndicat Mixte de la Vallée de l'Orge Aval demandant au Préfet l'ouverture
d'une enquête publique en vue de l'instauration d'une servitude d'utilité publique ;

VU le dossier présenté pour être soumis à l'enquête publique ;

Toute correspondance doit être adressée de manière impersonnelle à :

Monsieur le Préfet de /'Essonne - CITE ADMINISTRATIVE - Boulevard de France /CS 10701 - 91010 EVRY CEDEX
Standard : 01.69.91.91.91 -Télécopie : 01.64.97.00.23

Horaires d'ouverture de la préfecture : 9h-16h - vnnv.essonne.gouv.fr
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VU les avis des services consultés ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2015-PREF.DRCL/BEPAFI/SSAF/878 du 26 novembre 2015 portant ouverture
d'une enquête publique en vue de l'instauration d'une servitude pour rétablissement de canalisations d'eaux

usées sur une parcelle privée située sur la commune de Boissy-Sous-Saint-Yon ;

VU l'enquête publique qui s'est déroulée du lundi 04 janvier au jeudi 21 janvier 2016 inclus, pour une durée
de dix-huit jours consécutifs, sur le territoire de la commune de Boissy-Sous-Saint-Yon ;

VU les copies de notifications individuelles de dépôt du dossier d'enquête à la mairie aux propriétaires
intéressés, dans les formes et suivant les conditions prévues aux articles R131-6 et R131-7 du code de

l'expropriation pour cause d'utilité publique ;

VU le certificat du maire attestant que l'arrêté d'ouverture d'enquêté a été régulièrement affiché ;

VU la parution de l'avis de l'ouverture d'enquête dans deux journaux locaux ;

VU le rapport et les conclusions favorables du commissaire enquêteur en date du 10 février 2016 ;

VU l'avis du sous-préfet d'Etampes en date du 03 mars 2016 ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE

ARTICLE 1er : Est instituée au profit du Syndicat Mixte de la Vallée de l'Orge Aval, une serviùide lui
conférant le droit d'étabiïr à demeure des canalisations d'évacuation d'eaux usées sur la parcelle AH 0311

mentionnée à l'état parcellaire joint en annexe et située au 29, avenue de Béchevret à Boissy-Sous-Saint-

Yon.

ARTICLE 2 : Cette servitude donne au bénéficiaire le droit :

- d'enfouir dans une bande de terrain d'une largeur maximale de trois mètres, une ou plusieurs

canalisations, une hauteur minimum de 0,60 mètre étant respectée entre la génératrice supérieure de

la canalisation et le niveau du sol après travaux ;

- d'essarter, dans la bande de terrain susvisée, les arbres susceptibles de nuire à rétablissement et à

l'entretien des canalisations ;

- d'accéder au terrain dans lequel la conduite est enfouie, les agents chargés du contrôle bénéficiant

du même droit d'accès ;

-d'effectuer tous travaux d'entretien et de réparation conformément aux dispositions de l'article

R. 152-14 du code rural et de la pêche maritime.

ARTICLE 3 : Ladite servitude oblige les propriétaires et leurs ayants droit à s'abstenir de tout faire de
nature à nuire au bon fonctionnement, à l'entretien et à la conservation de l'ouvrage.

ARTICLE 4 : Le montant des indemnités dues à raison de rétablissement de la servitude est fixé par accord

amiable entre les parties ou, à défaut, selon les dispositions en vigueur en matière d'expropriation pour

cause d'utilité publique.

Toute correspondance doit être adressée de manière impersoiwelle à :
Monsieur le Préfet de l 'Essonne - CITE ADMINISTRA TIVE - Boulevard de France /CS 10701-91010 EVRYCEDEX

Standard : 01.69.91.91.91 -Télécopie : 01.64.97.00.23

Horaires d'ouverture de la préfecture : 9h-16h-www.essonne.eouv.fr



3/3

ARTICLE 5 : La date de commencement des travaux sera portée à la connaissance de tous les propriétaires

et exploitants concernés huit jours au moins avant la date prévue pour le début des travaux.

Si cela s'avère nécessaire, un état des lieux doit être dressé contradictoirement en vue de la constatation

éventuelle des dommages pouvant résulter desdits travaux.

L'indemnisation des dommages résultant des travaux est fixée, à défaut d'accord amiable, par le tribunal

administratif de Versailles.

ARTICLE 6 : Le présent arrêté sera notifié au demandeur et au directeur départemental des territoires de
l'Essonne et affiché à la mairie de la commune de Boissy-Sous-Saint-Yon.

Il sera également notifié à chaque propriétaire, à la diligence du Syndicat Mixte de la Vallée de l'Orge Aval,
par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Au cas où un propriétaire intéressé ne pourrait

être atteint, la notification est faite au fermier, locataire, gardien ou régisseur de la propriété ou, à défaut, au

maire de la commune où se trouve celle-ci.

Le maire doit annexer sans délai, par arrêté, la servitude au plan local d'urbanisme de la commune de

Boissy-Sous-Saint-Yon, conformément aux dispositions de l'article L.153-60 du code de l'urbanisme.

L'annexe du plan local d'urbanisme consacrée aux servitudes d'utilité publique affectant l'utilisation du sol

sera communiqué, à l'initiative du maire, à la direction départementale des finances publiques de l'Essonne,

en application de l'article R. 153-18 du code de l'urbanisme.

ARTICLE 7 : Conformément aux dispositions de l'article R.421-1 du code de justice administrative, le
présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Versailles,

56, Avenue de Saint-Cloud, 78000 Versailles, dans le délai de deux mois à compter de sa notification.

ARTICLE 8 : Le Secrétaire Général de la préfecture de l'Essonne,
Le Sous-Préfet d'Etampes,

Le Directeur départemental des Territoires de l'Essonne,

Le Président du Syndicat Mixte de la Vallée de l'Orge Aval,
Le Maire de Boissy-Sous-Saint-Yon,

sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des

actes administratifs de la Préfecture de l'Essomie et sur le site internet des services de PEtat en Essonne

(www.essomie.gouv.fi-).

Pour le Préfet, et

Le Secrétaire

David PHILOT

Toute correspondance doit être adressée de manière impersoimelle à :
Monsieur le Préfet de l'Essonm - CITE ADMINISTRATIVE - Boulevard de France / CS 10701 - 91010 EVRYCEDEX

Standard : 01.69.91.91.91 -Télécopie : 01.64.97.00.23

Horaires d'ouverture de la préfecture : 9h-16h - www.essonne.gouv.fr



_t_SYNDICAT DE L'ORGE

Etat parcellaire

La parcelle concernée est la parcelle AH 0311 (contenance l 132 m2) au 29 Avenue de Béchevret à

Boissy-sous-Saint-Yon.

L'identité des propriétaires est présentée ci-dessous :

Nom

MME FILLEAU MARYSE
MARIA CELESTINE

MME FILLEAU NICOLE
AGNES MADELEINE

Etat civil

Née le
22/05/1956 à
78 3UVISY-
SUR-ORGE

Née le
01/07/1962 à
78 ARPAJON

Adresse

0011 RUE DE LA
PAIX
94300 VINCENNES

0019 RUE CLEMENT
MICHUT
69100
VILLEURBANNE

Indivision

Indivision
simple

Indivision
simple

Droits

Propriétaire

Propriétaire

VU pour OiCa cU.iiifcW'tO £1 i'ûi's'ÔtÔ

^M^^y^'^ô'6d8 co jour
A Evry, Se 2 3 HÂH 2016

! Préfet,

Le

ILOT
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